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n°134 290 du 28 novembre 2014

dans l’affaire x

En cause : x - x - x - x

ayant élu domicile : x

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Ie CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 7 juillet 2014 par x, x, x et x, qui déclarent être de nationalité kosovare, contre
les décisions du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prises le 4 juin 2014.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et
l’éloignement des étrangers.

Vu les dossiers administratifs.

Vu l’ordonnance du 28 juillet 2014 prise en application de l’article 39/73 de la loi précitée.

Vu la demande d’être entendu du 8 août 2014.

Vu l’ordonnance du 15 septembre 2014 convoquant les parties à l’audience du 10 octobre 2014.

Entendu, en son rapport, V. LECLERCQ, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, les parties requérantes assistées par Me J. BOUMRAYA, avocat.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Le Conseil constate l’absence de la partie défenderesse à l’audience. Dans un courrier du 19
septembre 2014, celle-ci a averti le Conseil de cette absence en expliquant en substance que dans le
cadre de la présente procédure mue sur la base de l’article 39/73 de la loi du 15 décembre 1980, « Si la
partie requérante a demandé à être entendue, je considère pour ma part ne pas avoir de remarques à
formuler oralement. ».

En l’espèce, l’article 39/59, § 2, de la loi du 15 décembre 1980, dispose comme suit : « Toutes les
parties comparaissent ou sont représentées à l'audience. Lorsque la partie requérante ne comparaît
pas, ni n'est représentée, la requête est rejetée. Les autres parties qui ne comparaissent ni ne sont
représentées sont censées acquiescer à la demande ou au recours. […] ». Cette disposition ne
contraint pas le juge, qui constate le défaut de la partie défenderesse à l’audience, à accueillir toute
demande ou tout recours (en ce sens : C.E., arrêt n° 212.095 du 17 mars 2011). L’acquiescement
présumé dans le chef de la partie concernée ne suffit en effet pas à établir le bien-fondé même de la
demande de protection internationale de la partie requérante. Il ne saurait pas davantage lier le Conseil
dans l’exercice de la compétence de pleine juridiction que lui confère à cet égard l’article 39/2, § 1er,
alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980. Il en résulte que comme tel, le refus de la partie défenderesse
de comparaître à l’audience ne peut être sanctionné par le Conseil, auquel il incombe de se prononcer
sur le bien-fondé de la demande de protection internationale de la partie requérante, en se basant à cet
effet sur tous les éléments du dossier communiqués par les parties.
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Il n’en demeure pas moins que l’article 39/73 de la loi du 15 décembre 1980 ne dispense pas la partie
défenderesse de comparaître à l’audience, quand bien même elle n’aurait pas elle-même demandé à
être entendue. Le Conseil rappelle également que suite à la demande d’être entendu formulée par la
partie requérante, il est amené à statuer sur le recours en ayant égard à l’ensemble des éléments
exposés par les parties, sans être tenu par les motifs de l’ordonnance prise sur la base de l’article 39/73
précité.

2.1. Dans leurs demandes d’asiles, les parties requérantes invoquent en substance des craintes de
persécution ou risques d’atteintes graves par des acteurs non étatiques, en l’occurrence des racketteurs
dont, notamment, deux individus se présentant sous les prénoms ou surnoms de [F.] et [C.].

2.2. Le Conseil rappelle que conformément à l'article 48/5, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, une
persécution au sens de l'article 48/3 ou une atteinte grave au sens de l'article 48/4 peut émaner ou être
causée par des acteurs non étatiques, s'il peut être démontré que ni l'Etat, ni des partis ou organisations
qui contrôlent l'Etat ou une partie importante de son territoire, y compris les organisations
internationales, ne peuvent ou ne veulent accorder une protection contre les persécutions ou les
atteintes graves. Le § 2 de la même disposition précise qu'une protection au sens des articles 48/3 et
48/4 est accordée lorsque les acteurs visés à l'alinéa 1er prennent des mesures raisonnables pour
empêcher les persécutions ou les atteintes graves, entre autres lorsqu'ils disposent d'un système
judiciaire effectif permettant de déceler, de poursuivre et de sanctionner les actes constitutifs de
persécution ou d'atteinte grave, et lorsque le demandeur a accès à cette protection.

2.3. Dans leur requête, les parties requérantes n'avancent aucun argument convaincant de nature à
démontrer qu'elles n'auraient pas accès à une protection effective de leurs autorités nationales, au sens
de l'article 48/5, § 2, de la loi du 15 décembre 1980. La répétition d’éléments du récit précédemment
exposés devant la partie défenderesse et rencontrés dans les décisions attaquées (soupçon de
collusion entre les racketteurs et les autorités ; crainte de représailles en cas de dénonciation), et la
simple affirmation, non autrement documentée ni argumentée au regard des motifs correspondants des
décisions, que les autorités nationales ne peuvent offrir une protection réelle, ne suffisent en effet pas à
infirmer les informations de la partie défenderesse figurant au dossier administratif, ni à démontrer que
les autorités ne prennent pas des mesures raisonnables pour empêcher les persécutions ou les
atteintes graves alléguées.
Les contestations que les parties requérantes élèvent à l’encontre des informations versées par la partie
défenderesse à l’appui de la décision querellée ne peuvent être retenues, dès lors qu’elles reposent –
outre sur une mise en exergue de certaines de ces informations qui n’apporte, comme telle, aucun
éclairage neuf en la matière – sur des informations qu’elles produisent à l’appui du présent recours qui :
- s’agissant du « Kosovo under UNSCR 1244/99 2009 Progress Report » (cité en page 8 de la requête)
n’apparaissent pas pouvoir mettre en cause celles, davantage récentes et exhaustives, communiquées
par la partie défenderesse ;
- s’agissant de l’article intitulé « Refworld – EU extends Kosovo mission into 2016 » (inventorié en pièce
n°2 de la note complémentaire déposée à l’audience) et de celui intitulé « Refworld – Nations in transit
2014 – Kosovo » (pièce n°3 de la note complémentaire) tendent, au contraire de ce que la requête
semble tenir pour acquis, à conforter les informations de la partie défenderesse, en ce qu’elles
confirment, notamment, le soutien dont les autorités kosovares bénéficient de la part d’EULEX,
l’efficacité du système judiciaire (sous réserve d’influences politiques particulières que les parties
requérantes restent en défaut d’établir dans le chef de leurs racketteurs) et les efforts entrepris pour
lutter contre la corruption et le crime organisé ;
- s’agissant de l’article « Refworld – Kosovo : information sur les vendettas et la protection offerte par
l’Etat 2010-septembre 2013 » (pièce n°1 de la note complémentaire) s’avèrent peu pertinentes, au
regard du récit des parties requérantes invoquant être victimes de « racket » et non d’une « vendetta ».

Entendues à leur demande conformément à l’article 39/73, § 4, de la loi du 15 décembre 1980, les
parties requérantes s’en tiennent pour l’essentiel au récit et aux écrits de procédure.

En conséquence, une des conditions de base pour que les demandes d’asile puissent relever du champ
d'application des articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 fait défaut. Il n'est, en effet,
nullement démontré qu'à supposer établis les faits allégués, les autorités nationales des parties
requérantes ne peuvent pas ou ne veulent pas leur accorder une protection contre d'éventuelles
persécutions ou atteintes graves. En conséquence, aucune application de l’article 57/7bis ancien, de la
loi du 15 décembre 1980, dont les termes ont été repris dans l’actuel article 48/7 de la même loi, ne
saurait être envisagée à ce stade, cette disposition présupposant que les problèmes allégués relèvent
du champ d’application des articles 48/3 et 48/4 de cette même loi, quod non dans les cas d’espèce.

Les « informations médicales » inventoriées en pièce 4 de la note complémentaire déposée à
l’audience ne sont pas de nature à infirmer les considérations qui précèdent, dès lors que leur teneur –
outre qu’elle laisse dans l’ignorance des circonstances qui auraient conduit aux maux qu’ils
mentionnent, à défaut de comporter la moindre appréciation médicale sur ce point – n’occulte pas le
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constat, déterminant en l’espèce, des décisions attaquées, qu'à supposer établis les faits allégués, les
parties requérantes n’établissent pas qu’elles n'auraient pas accès à une protection effective de leurs
autorités nationales, au sens de l'article 48/5, § 2, de la loi du 15 décembre 1980, constat qui demeure
par conséquent entier.

S’agissant de l’invocation d’une violation de l’article 62 de la loi du 15 décembre 1980 et des articles 1 à
3 de la loi du 29 juillet 1991, force est de constater qu’en l’occurrence, la partie défenderesse fonde ses
décisions sur une série de considérations de droit et de fait qui sont précisées dans les motivations, qui
sont conformes au dossier administratif, et qui rentrent dans les prévisions légales et règlementaires
applicables. Cette motivation est pertinente et claire, de sorte que les parties requérantes en ont une
connaissance suffisante pour comprendre les raisons qui justifient les décisions et apprécier
l’opportunité de les contester utilement. Dans cette perspective, les actes attaqués répondent aux
exigences de motivation formelle évoquées.

2.4. Il en résulte que les parties requérantes n’établissent pas l’existence, dans leur chef, d’une crainte
de persécution ou d’un risque réel d’atteintes graves, en cas de retour dans leur pays.

Les constatations faites supra rendent inutile un examen plus approfondi des moyens de la requête, cet
examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant au fond des demandes.
Le Conseil rappelle à cet égard que dans le cadre de la compétence de pleine juridiction qu’il exerce au
contentieux de l’asile, il est amené à soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen et à se
prononcer par un arrêt dont les motifs lui sont propres et qui se substitue intégralement aux décisions
attaquées. Il en résulte que l’examen des vices éventuels affectant ces dernières au regard des règles
invoquées en termes de moyen, a perdu toute pertinence.

2.5. Au demeurant, le Conseil, n’apercevant aucune irrégularité substantielle qu’il ne saurait réparer et
estimant disposer de tous les éléments d’appréciation nécessaires, a rejeté les demandes d’asile. La
demande d’annulation formulée en termes de requête est dès lors devenue sans objet.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue aux parties requérantes.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé aux parties requérantes.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-huit novembre deux mille quatorze, par :

Mme V. LECLERCQ, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. MAQUEST, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. MAQUEST V. LECLERCQ


